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 n° 264 770 du 1er décembre 2021 

dans l’affaire X / I 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. SANGWA POMBO 

Avenue d'Auderghem 68/31 

1040 BRUXELLES 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 août 2021, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de refus de visa, prise le 5 juillet 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 13 août 2021 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 4 octobre 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 20 octobre 2021. 

 

Vu l’ordonnance du 10 novembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 26 novembre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, S. BODART, premier président. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. TCHIBONSOU loco Me M. SANGWA POMBO, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me K. DE HAES loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits 

 

1. Le 29 avril 2021, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour provisoire pour 

études en application des articles 9 et 13 de la loi du 15 décembre 1980 auprès de l’ambassade de 

Belgique à Yaoundé (Cameroun) sur la base d’une attestation émanant d’un établissement privé.  

 

2. Le 5 juillet 2021, la partie défenderesse a refusé la demande de visa au motif que « rien dans le 

parcours scolaire/académique de l’intéressé(e) ne justifie la poursuite de la formation choisie en 

Belgique et dans un établissement privé ; et ce alors même que des formations de même nature et dans 

le même domaine d’activité, publiques ou privées, non seulement existent au pays d’origine mais y sont 

de plus, mieux ancrés dans la réalité socio-économique locale ». Il s’agit de l’acte attaqué. 
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 II. Recevabilité 

  

 II.1. Thèse de la partie défenderesse  

 

3. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse demande de déclarer le recours irrecevable, à 

tout le moins non fondé au motif que l’acte attaqué a été remplacé par une nouvelle décision de refus 

validée le 20 août 2021, « de telle sorte que le recours a perdu son objet, la requérante ne justifiant pas 

non plus de la persistance de l’intérêt actuel à agir devant le Conseil de céans à abandonner la nouvelle 

motivation de la décision de refus du 20 août 2021 ». A l’audience, elle confirme que la décision 

attaquée a été retirée et remplacée par la décision du 20 août 2021. 

 

II.2. Thèse de la requérante 

 

4. Dans sa demande à être entendue, la requérante relève, d’une part, qu’elle n’a pas introduit de 

seconde demande de visa et, d’autre part, que « la soi-disant nouvelle décision prise par la partie 

défenderesse est une décision de refus identique à la première et concerne la même année 

académique ». La motivation étant la même, la requérante estime que celle-ci n’est pas conforme au 

dossier administratif. Les arguments développés dans le présent recours restent donc valables.  

 

Elle maintient son intérêt à ce que l’acte attaqué soit annulé car elle dispose d’une dérogation pour 

arriver en Belgique et pour y suivre, cette année académique, une formation qui n’est pas proposée 

dans son pays d’origine. 

 

Elle rappelle ensuite que le désintérêt doit être persistant et renvoie à un arrêt du Conseil d’Etat du 6 

avril 1982, lequel rappelle « que l’intérêt devait s’analyser du point de vue du justiciable qui a saisi le 

juge ». En l’espèce, la requérante insiste sur le fait qu’elle a été proactive tout au long de la procédure 

puisqu’elle a introduit une requête en annulation, elle a notifié à temps au greffe son souhait de ne pas 

soumettre un mémoire de synthèse et a demandé à être entendue.  

 

5. La requérante ajoute qu’un arrêt constatant que le recours est devenu sans objet irait à l’encontre de 

l’article 6 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme. Elle relève qu’ « il ressort du guide sur 

l’article 6 et de nombreux arrêts de la Cour que s’il est vrai que la réglementation relative aux formalités 

et aux délais à respecter pour former un recours vise à assurer la bonne administration de la justice et le 

respect, en particulier, du principe de la sécurité juridique (Cañete de Goñi c. Espagne, § 36), il n’en 

demeure pas moins que la réglementation en question, ou l’application qui en est faite, ne doit pas 

empêcher le justiciable d’utiliser une voie de recours disponible (Miragall Escolano et autres c. Espagne, 

§ 36 ; Zvolský et Zvolský c. République tchèque, § 51) ». Elle ajoute que les « juridictions doivent, en 

appliquant des règles de procédure, éviter un excès de formalisme qui porterait atteinte à l’équité de la 

procédure (Hasan Tunç c. Croatie [GC], § 98) ».  

 

II.3. Appréciation 

 

6. La partie requérante ne peut pas être suivie en ce qu’elle semble considérer que la décision du 20 

août 2021 ne serait qu’une « décision confirmative » ou qu’elle serait identique à la décision attaquée. 

La simple lecture des deux décisions suffit, en effet, à faire apparaître qu’il s’agit de deux décisions 

différentes, autrement motivées et résultant d’un examen distinct. La décision du 20 août 2021 implique 

donc implicitement mais certainement le retrait de la décision attaquée.  

 

7. Il s’ensuit que le recours, dirigé contre une décision qui a entre-temps été retirée, est devenu sans 

objet. 

 

8. Contrairement à ce que soutient la partie requérante, ce constat est sans incidence sur l’effectivité du 

recours, puisque par ce retrait, elle a obtenu ce qu’elle recherchait, à savoir la disparition de l’ordre 

juridique de la décision attaquée. Elle disposait, par ailleurs, d’une voie de recours contre la décision du 

20 août 2021. 

 

III. Débats succincts 

 

9. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 
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10. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

V. Dépens  

 

11. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

12. Le droit de rôle indûment acquitté par la partie requérante, à concurrence de 186 euros, doit lui être 

remboursé. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er  

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

 

Article 3 

 

Le droit de rôle indûment acquitté par la partie requérante, à concurrence de 186 euros, doit être 

remboursé. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier décembre deux mille vingt et un par : 

 

 

M. S. BODART, premier président, 

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD S. BODART 

 

 


